COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 DECEMBRE 2023

L'an deux mil vingt-trois, le jeudi 14 décembre à 20 heures 30 minutes, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué le 7 décembre 2023, s'est réuni en session ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur Jean-Bernard LALUE.

I – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 OCTOBRE  2023.

Le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 18 octobre 2023 est approuvé en l’état à l’unanimité des membres présents.

II – DELIBERATION 2023/28 : Zones  d’Accélération pour le développement de la production d’énergies renouvelables (ZAEnR). 

Monsieur le maire indique au conseil municipal que l’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération pour le développement de la production d’énergies renouvelables (ZAEnR).
Ces ZAEnR doivent permettre d’identifier les secteurs susceptibles d’accueillir des équipements de production d’énergie renouvelable (photovoltaïque, méthanisation, éolien, géothermie, ect).
Le conseil municipal, ouï l’exposé du maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, refuse les Zones d’Accélération pour le développement de la production d’énergies renouvelables (ZAEnR) sur le territoire de la commune de Monplaisant. 

III – DELIBERATION 2023/29 : ADHESION AU SERVICE INSTRUCTEUR UNIFIE -DROITS DES SOLS, PUBLICITE.

Aux termes d’une réflexion engagée depuis 2021, et par délibérations conjointes en date du 25 octobre et du 8 novembre 2023, les communautés de communes Domme-Villefranche-du-Périgord, et Vallée Dordogne Forêt Bessède, ont validé le projet de convention pour la création d’un service instructeur unifié chargé du droit des sols et de la publicité, avec pour ambition une opérationnalité du service au 1er juin 2024.
Ce nouveau service à destination de l’ensemble des communes membres des deux communautés sera porté par la communauté de communes Vallée Dordogne Forêt Bessède, et les agents instructeurs seront basés dans des locaux situés à Belvès. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
· VALIDE le projet de convention
· AUTORISE le maire à signer la convention pour la création d’un service instructeur unifié
· NE S’OPPOSE PAS au transfert de compétence « Police de Publicité » à la communauté de communes , et DIT confier l’instruction des actes de publicité au service instructeur unifié.
· DIT ne pas confier l’instruction des Certificats d’Urbanisme informatifs (CUa) au service instructeur unifié. 
· DESIGNE parmi l’équipe municipale, M. LALUE pour siéger au Comité de Suivi du service instructeur unifié, pour la durée du mandat en cours, 
· DIT que la convention signée avec l’Etat pour la mise à disposition de ses services pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol sera dénoncés au moment de l’effectivité du service instructeur unifié. 
· DIT que les crédits seront prévus aux budgets 2024 et suivants, 
· DIT que la commune est ou sera assurée en responsabilité civile au titre de la compétence en matière d’instruction et de délivrance des actes et autorisations d’occupation des sols, et le cas échéant, au titre de la compétence Police de publicité si elle s’oppose au transfert de compétence à l’EPCI et souhaite tout de même confier l’instruction de ces actes au service unifié. 

IV – DELIBERATION 2023/30 : TRAVAUX SUR RESEAU D’EAU PLUVIALE A CASSAGNE.
Monsieur le maire informe les membres du conseil municipal qu’au vue de la construction de deux nouvelles maisons sur le secteur de Cassagne il est nécessaire de faire une extension du réseau pluvial sur 22 mètres.
Après avoir entendu l’exposé du maire, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents décide l’extension du réseau d’eau pluviale sur le secteur de Cassagne sur une longueur de 22 mètres, charge et autorise le maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution des travaux. 

V – DELIBERATION 2023/31 : DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE (article L332-23 1° du Code Général de la Fonction Publique).
Le conseil municipal, vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L332-23 1°, considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité suite à la demande de disponibilité d’un agent;
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré décide la création à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de 10 heures.
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 8 mois (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) allant du 1er janvier 2024 au 31 août 2024 inclus.

VI - DELIBERATION 2023/32 : ASSURANCE STATUTAIRE DU PERSONNEL.
Monsieur le maire explique que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la collectivité employeur de s’assurer pour les risques demeurant à sa charge.
Après avoir pris connaissance des contrats adressés par CNP Assurances, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, Monsieur le maire décide de signer les contrats CNP Assurances pour l’année 2024.

VII - DELIBERATION 2023/33 : MODIFICATIONS DES STATUTS DU SIVOM DE BELVES.
Monsieur le maire informe les membres du conseil municipal de modifications concernant les statuts concernant le Syndicat à vocation multiple de Belvès (SIVOM). Ces modifications portent sur l’article 2, adhésion de la commune d’Urval au Syndicat et sur l’article 10, fermeture de la trésorerie de Belvès et transfert de la gestion du Syndicat à la trésorerie de Sarlat-La Canéda.
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents approuve les modifications des articles 2 et 10 des statuts du Syndicat à vocation multiple de Belvès.


VIII - DELIBERATION 2023/35 : CHEMIN DES OISEAUX.
Monsieur le maire rappelle aux membres du conseil municipal l’aménagement par l’association ABC du pays de Belves, d’un chemin pédagogique et écologique sur les communes de Pays de Belves et Monplaisant. Le conseil approuve à l’unanimité l’octroi d’une subvention exeptionnelle.

IX – QUESTIONS DIVERSES :
A / LOGEMENT COMMUNAL :
Une visite du bureau Veritas a eu lieu pour une vérification de l’isolation thermique.
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est en attente de résultats.

B / PROJET DE LOGEMENTS COMMUNAUX :
Monsieur le Maire propose aux membres du conseil la transformation de l’actuelle bibliothèque et de la salle des associations, en logements communaux. Il est prévu de contacter le Président du comité des fêtes qui occupe la salle des associations, en début d’année, ainsi qu’un bureau d’Etudes.

C / COLLECTE DES DECHETS :
Monsieur le Maire donne lecteur au conseil municipal d’une motion de défiance de l’Association de lutte de déchets 24

D/ VŒUX DU MAIRE:

Les vœux du Maire auront lieu le dimanche 14 janvier 2024. Un apéritif déjeunatoire sera offert aux administrés suivi d’une distribution d’un colis aux ainés.
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